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R A P P O R 

FAIT  AU  NOM 

DU  COMITÉ  DES  DOMAINES, 

Sur  V échange  de  la  ci-devant  principauté 
d'TIenrichemont  & de  Boisbelles , 

Par  M.  BARRÉ  RE,  Député  du  Département  des 

Hautes-Pyrénées. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemelée  Nationale, 


Messieurs, 


PAR  votre  Décret  fur  la  légiflation  domaniale  9 
du  22  novembre  1790,  vous  avez  décide  que  tous 
contrats  déchange  des  biens  nationaux  non  consommés  0 
feroient  examinés  pour  être  confirmés  ou  annuités  par 
un  décret  formel  des  Repréfentans  de  la  Nation.  ^ 

Louis  XV  a fait  avec  M.  Bethune-Sully  père  ua 
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échange  de  divers  domaines  de  la  couronne  contre  îa 
principauté  d’Henrichemont  & Boisbelies.  Cet  échange 
n’a  point  été  confommé  ; il  a donç  du  être  fournis  à 
l’examen  de  l’Affemblée  NatîonaW. 

Voici  les  faits  qu’il  eft  néceffaire  de  connoître  pour 
juger  la  validité  de  cet  échange. 

M.  Bethune-Suily  jôuiftbit,  à titre  de  fouveraineté, 
de  la  principauté  d’Henrichémont  & de  Boisbelies  * 
fituée  dans  la  ci  devant  province  de  Berry. 

Ce  patrimoine  de  fes  ancêtres  avoit  été  pofifédé  par 
fon  bifaïeul,  le  miniftre  de  -Hec-ri  IV,  par  Sully,  qui 
ht  conftruire,  au  fein  de  ce  '"petit  Etat,  à fes  frais  & 
fur  un  plan  régulier  , la  ville  d’Héhrickemont. 

Le  nom  dont  il  décora  cette  ville  , eft  un  hommage 
de  ce  grand  homme  au  Roi  dont  il  étoit  l’ami,  1k 
qu’il  fervit  avec  un  zèle  fi  confiant. 

Cette  famille  dont  M.  Sully,  actuellement  exiftant, 
eft  l’unique  rejeton  mal© , avoit  de  tout  temps  joui  de 
tous  les  attributs  de  la  fouveraineté  dans  l’étendue  de 
la  principauté  de  Boisbelies.  Le  prince  y exerçoit  tous 
les  droits  régaliens.  La  juftice  s’y  rendoit  en  fon  nom  ; 
c’étoit  une  puiftance  abfolument  indépendante  de  la 
France,  même  fous  les  rapports  de  la  fuzeraineté. 

La  fouveraineté  clu  prince  de  Boisbelies  ( on  n’avoit 
pas  encore  de  ce  mot  Vidée  conforme  à fa  véritable 
acception)  a été  reconnue  par  les  Rois  de  France,  & 
dire  que  Louis  XIV  lui-même  reconnut  cette  fouve- 
‘ raineté  , c’eft  annoncer  que  le  droit  du  prince  de  Bois- 
belles  n’étoit  pas  fufceptibîe  de  conteftation. 

Ce  Monarque  , par  des  lettres -patentes  datées 
du  6 juin  1664,  & enregiftrées,  rappelle  & confirme 
toutes  les  lettres-patentes  données  par  fes  prédécefteurs 
& les  arrêts  de  leur  enregiftrement  ; il  veut , en  con- 
féquence,que  la  feigneurie  de  boisbelies  h Henriche- 
fjiont  foit  & demeure  COMME  ELLE  A ÉTÉ  VE  TOUT 
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TEMPS  , en  titre  & prééminence  de  principauté , fans  re~ 
connoijfance  d aucun  Juperieur  pour  la  foi  & hommage  y 
de  jufUce  fouveraine  fans  appel , fous  ï autonté  du  duc 
de  Sully  & de  fes  fucceffeurs  , fur  les  fujets  d'icelle  fou - 
verainete  ^ <5*  de  tous  les  autres  droits  cjui  cipp ar tiennent 
à feigneurs  fouverains  , fans  aucune  chofe  excepter , 
retrancher  ni  diminuer . 

Ainfi , les  princes  de  Boisbe'îes  étoient,  par  rapport 
à la  France  , à l’inilar  de  tous  les  autres  princes  étrangers. 

Louis  XV , en  1766*  voulut  réunir  à la  couronne 
cette  principauté  9 c]ui  fe  trouvant  au  centre  de  la 
France  devenoit  pour  la  Nation  une  propriété  précieufe. 

La  voie  de  1 échangé  fut  choihe  pour  opérer  cette 
réunion. 

Des  commiffaires  du  Roi  traitèrent  avec  M.  Bethune- 
Suliv , pere , alors  poBeffeur  ; & le  contrat  d’échange 
lut  paffé  le  2 4 feptembre  1 766. 

On  y fHpula  que  le  Roi  entreroit  en  jouiffance  de 
la  principauté  a compter  du  premier  juillet  1766  , & 
qu’il  feroit  donné  en  contr’échange  au  prince  de  Bois- 
belles , des  domaines  de  la  couronne  ou  autres  terres 
qui  feroient  a fa  bienfeance,  de  la  valeur  de  60,000  I. 
de  rente  , exempte  de  toute  retenue  \ & qu’en  attendant 
que  le  contr’échange  fut  effectué,  fa  majefté  les  paieroit 
de  Sully,  fes^  hoirs,  fucceffeurs  ou  ayant  caufe. 
11  mt  dit  , dans  le  même  contrat,  qu’eu  égard  au  titre  & 
dignité  de  cette  iouveraineté  & principauté,  elle  feroit 
évaluée  fur  le  pied  du  denier  60  du  revenu  , fans  néan- 
moins que  , quelque  puiffe  être  l’événement  des  évalua- 
tions , fa  majefté  foit  dans  le  cas  de  rien  ajouter  ni 
retrancher  defdites  60  mille  livres  de  rente  , en  fonds  de 
terre  ou  domaines. 

Les  revenus  de  la  principauté  de  Boisbelles  confif- 
toient,  d une  part , en  cens,  droits  feigneuriaux , rentes, 
proms  ca fuels  de  divers  fief»  dépendant  de  la  princi- 
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pâmé,  & en  62 J arpens  de  bois  taillis,  le  tout  pro* 
duifant  de  4 à fOOO  liv.  par  année;  & d’autre 
en  deux  impôts  uniques  ; l’un  de  gabelles  très-modéré, 
puiique  le  prix  du  fel  étoit  fixé  à 30  liv.  le  minot  ; 
l’autre  fur  le  tabac,  tel  qu’il  étoit  établi  en  France; 
l’un  & l’autre  affermés  lors  de  l’échange  à l’adjudica- 
taire des  fermes  générales  unies  de  France  , moyen- 
nant 25,000  liv.  en  argent,  & 12.  minots  de  fel$  , 
évalués  720  liv. 

Ain  fi  le  produit  total  étoit  d’environ  30,000  liv. 

Nui  autre  impôt  , nul  autre  droit  n’étoit  connu 
dans  cette  principauté. 

On  donna  au  prince  de  Boisbeiles  une  valeur  à 
peu-près  double  de  celle  qu'il  cédoit  réellement  ^ en 
échange,  & le  motif  de  cette  évaluation  n’a  pu  être 
puifé  que  dans  le  prix  d’opinion  attaché  à une  princi- 
pauté touveraine  , dont  les  droits  honorifiques  bc  1 in- 
dépendance n’auroient  pas  été  compenfés  , il  faut 
l’avouer  , par  un  prix  équivalent  à la  feule  valeur 

réelle  du  revenu.  . 

Le  contrat  d’échange  porte  encore  que  le  Roi  affran- 
chit le  prince  de  Boisbeiles  de  tous  les  droits  & frais 
auxquels  cet  échange  , les  a fies  &.  évaluations  y relatifs 

pourroient  donner  lieu.  b ? f 

Louis  XV  entra  en  poffefifion  de  la  principauté  cé- 
dée en  échange  au  mois  de  juillet  1766  ; mais  on 
voit  s’écouler  un  intervalle  de  douze  années,  fans  que 
M.  Sully  ait  reçu  aucun  domaine  en  contr’échange. 

Enfin j on  lui  céda,  en  1778,  le  ci-devant  comté 
de  Béthune  en  Artois  ^ ancien  domaine  de  les  ancêtres , 
évalué  1 1,000  liv.,  ce  qui  réduifoit  la  rente  de  60,000 1. 
à 49,000  liv. 

Le  contrat  de  ceflion  du  12  décembre  1778  » & 
l’aéle  d’échange  de  1766,  furent  ratifiés  & confirmé? 
par  arrêt  du  confeil  du  6 jajnyier  1 779. 


J 

Sur  cet  arrêt  furent  expédiées  des  lettres-patentes  en 
forme  d’édit  , qui  ordonnèrent  l’évaluation  par  la 
chambre  des  comptes  de  Paris , tant  de  la  principauté 
que  du  comté  de  Bethune , & qui  furent  enrégiilrées 
en  cette  chambre  le  5 mai  177 9. 

Par  un  autre  contrat  du  31  août  1780  , Louis  XVI 
céda,  en  fupplément  d’échange,  à M.  Sully,  le  ci-devant 
marquifat  de  Lens , avec  tous  les  droits  honorifiques 
& utiles  dépendans  de  ce  marquifat  & du  comté  de 
Bethune,  pour  en  jouir,  après  que  les  engagiftes  de 
ces  domaines  auroient  été  rembourfés  de  leurs  finances 
par  fa  majeflé,  à commencer  du  jour  & de  la  date  de 
l’arrêt  de  ratification  des  évaluations. 

Ce  fupplément  d’échange  a été  évalué  provifoirement 
à 16,000  liv. . 

Mais  M.  Sully  ne  put  en  jouir  entièrement;  les  récla- 
mations des  engagiftes  & des  Etats  d’Artois  parvinrent 
à faire  diftraire  une  partie  des  objets  cédés  par  le  contrat 
du  31  août  1780  (1):  il  fallut  donner  un  autre  fupplément 
à M.  Sully;  on  lui  donna,  en  1784,  le  ci-devant  comté 
de  Montgoméri  & fes  dépendances,  limés  en  Norman- 
die, & évalués  de  29  à 30,000  livres. 

Cette  évaluation  fut  trouvée  trop  forte  : M.  Sully 
prétendit  que  le  revenu  de  ce  dernier  domaine  nJalloit 
pas  à 18,000  livres  : fur  fa  réclamation  , & d’après 
les  preuves  données  , le  roi  lui  accorda  un  fupplé- 
ment de  15,000  livres  de  rente,  jufqu’à  ce  que  le 


(1)  M.  Sul'y  fat  aufli  obligé  de  foutenir  deux  procès  avec  les 
États  d’Artois. 

Le  premier  droit  relatif  à la  nomination  aux  places  municipales 
de  Béthune.  La  nouvelle  conftituticn  du  royaume  a anéanti  ce 
procès. 

Le  fécond  regardoit  le  chapitre  de  Lens  : la  fupprdTion  du  cha- 
pitre a éteint  de  même  ce  fécond  procès. 
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fupplement  intégral  des  60,000  livres  de  rente  fût 
fou  rni  en  domaines. 

Ces  15,000  livres  font  maintenant  encore  payées  à 
M.  Sully.  Àinfi,  depuis  1766,  époque  de  la  ceilion  de 
la  principauté  de  Boisbeües , l’échange  n’a  point  été 
e fie â ué  en  fon  entier  vis-i-vis  de  M.  Sully. 

On  ne  peut  refufer  de  convenir  que , fi  les  enga- 
gemens  pris  envers  lui  par  le  feu  roi,  en  17 66,  avoient 
été  remplis  dans  un  temps  vodin  de  la  date  de  ce  traité  , 
les  domaines  ou  terres  valant  à cette  époque  les  60,000  1. 
de  rente  qui  lui  avoient  ete  promis,  ne  fuffent,  en  1791 , 
d’un  produit  bien  fupérieur  par  la  progrefiion,  dans  ce 
long  intervalle,  du  prix  & du  produit  des  biens-fonds. 

Les  évaluations  des  domaines  qui  ont  été  cédés  à 
M.  Sul  y n’ont  été  faites  que  provifoirement  , lors 
des  diverfes  ce  liions  faites  à M.  Sully. 

La  chambre  des  comptes  a fait  les  procès-verbaux  de 
reconnoifLnce  5 mais  les  évaluations  diffinitives  n’ont 
point  été  faites. 

Cet  échange  n’a  donc  pas  été  confomme  ; & aux 
termes  de  vos  décrets , il  eif  fournis  à votre  examen. 

Ici  deux  queifions  principales  fie  préfentent  à votre 
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eciîion. 

L'échange  d’Henrichemont  eft-il  révocable , d’après 
les  principes  confacrés  par  vos  décrets  ? 

Là  Nation  a-t-elle  intérêt  de  le  révoquer  ? 

Le  domaine  d’Henrichemont , avant  qu’il  eut  été 
réuni  à l’empire  françois  , étoit  une  véritable  fouv<»- 
raineté.  L’indépendance  abfoîue  dont  jouiffoi:  alors  ce 
domaine  , a été  trop  folemnellement  reconnue  , dans  les 
derniers  teins , par  Louis  XIV , pour  qu’elle  puiffe 
être  aujourd’hui  raifonnablement  contedée. 

Votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  les  motifs  qui 
l’ont  déjà  porté  à vous  propofer  de  ratifier  l’échange 
de  la  principauté  de  Dombes  s 6c  qui  follicitent  aujour- 
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d’hui  de  vous  la  meme  déclaration  en  faveur  du  do- 
maine d’Henrichcmont  ; ces  motifs  font  puifés  dans  les 
principes xque  vous  n’avez  ceHe  de  confacrer  par  vos 
décrets  , c’eft  à-dire  dans  les  droits  imprefcriptihles 
des  peuples,  & dans  la  fouveraineté  des  nations. 

Vous  jugerez  que  cetîe  fouveraineté  étant  effentiel- 
lement  inaliénable,  ainfi  que  la  puiffance  exécutive  qui 
n’en  eft  qu’une  émanation  , les  contrats  d’échange  des- 
principautés enclavées  dans  le  territoire  françois , font 
il  élit  vrai , radicalement  nuis  fous  ce  rapport  ; mais 
vous  déciderez  , en  meme  tems , que  le  confentement 
des  peuples  a résilié  cette  origine  vicieufe  3 que  depuis 
la  réunion  des  différentes  parties  de  l'empire  en  un 
feul  tout,  il  eft  intervenu  entre  le  peuple  françois  & 
les  habitans  de  ce  s ci-devant  principautés  , un  véri- 
table paéle  focial , par  lequel  ils  fe  font  afïociés  à 
notre  liberté  , en  force  qu’ils  ne  forment  plus  au-> 
aujourd’hui , avec  tous  les  François , qu’une  meme  Na- 
tion & qu’un  meme  peuple,  Vous  ne  balancerez  donc 


pas  à confirmer  l’échange  du  domaine  d’Henrichemont, 
de  à confacrer  de  nouveau  le  contrat  qui  unit  ce  pays 
à la  France,  en  le  déclarant  partie  intégrante  de . F em- 
pire françois. 

Mais  il  eft  une  autre  queftion  bien  importante  , fur 
laquelle  vous  ne  pouvez  vous  difpenfcr , en  ce  moment,, 
de  prononcer.  Cette  ouéftion  eft  relative  aux  knfW 
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anciennes 

M.  Sully 

Dès-lors  que  FAffembîéè  Nationale  ne  peut  ni  ne 
veut  attaquer  le  contrat  qui  Unit  à la  France  le  pays 
d’Henrichemont , il  fembleroi't  que  toutes  les  ihpuia- 
tiens  qui  font  portées  dans  ce  contrat , devraient  être 
auiîl  obligatoires  pour  la  nation  qu’elles  l’étoient  ans: 
yeux  du  Monarque  oui  les.  a confenties  3 il  en  refaite:- 


A 4 


Toit  qu’on  ne  pourroit  plus  s’écarter  aujourd’hui , à l’é- 
gard de  M.  Sully  , du  mode  d’évaluation  énoncé  par 
ce  contrat  favoir  , que  le  domaine  d’Henrichemont 
feroit  évalué  fur  le  pied  du  dernier  60  , & que  les 
domaines  cédés  par  le  Roi , le  feroient  au  denier  30. 

Cependant  le  décret  du  11  novembre  1790  caufe 
de  jufies  alarmes  a M.  Sully.  Ce  décret  porte  : « Que 
tous  contrats  d’échange  des  biens  domaniaux  pourront 
être  révoqués  & annullés , h le  domaine  a fouffert  une 
Jélion  du  huitième  , & que  Fengagifte  dont  le  contrat 
fera  révoqué  , fera  , au  même  inftant , remis  en-  pof- 
fefïion  réelle  & aftuelle  de  l’objet  par  lui  cédé  en 
contr’échange  , fauf  les  indemnités  refpeâiv.es  qui  pour* 
loient  lui  être  dues 

M.  Sully  appréhende  que  ce  décret  ne  fufeite  contre 
lui  des  conte&ations  férieufes  de  la  part  des  Commif- 
faires  qui  feront  chargés  de  l’évaluation  des  domaines 
qu’il  a reçus  en  cqntr’échange.  Comme  il’  n’exifte  , 
fur  cette  matière  aucune  loi  particulière  à l’efpèce  de 
propriété  qu’il  a cédée  à la  France  , il  craint  de  fe  voir 
dépouiller  d’une  partie  du  prix  ftipulé  pour  fa  recon- 
ciation  aux  prérogatives  que  lui  conférait  fa  princi- 
pauté. 

Mais  lé  Comité  a penfé  que  le  décret  du  22  No- 
vembre ne  pouvoit  s’appliquer  qu’aux  domaines  or- 
dinaires dont  la  valeur  réelle  pouvoit  être  appréciée 
fur  le  taux  des  propriétés  foncières , & non  pas  à ceux 
à qui  il  falloit  ajouter  de  plus  un  prix  d’opinion  qu’au- 
cune mefure  fixe  &.  invariable  ne  pouvoit  déterminer. 

Il  a été  d’avis  que  la  convenance  topographique  de 
ces  échanges  ; que  le  iacrifice  volontaire  & fpontané 
d’une  prérogative  utile  Sc  honorifique  ; que  les  grands 
avantages  qui  en  réfuteraient  pour  la  commune  Patrie, 
étoient  une  compenfation  légitime  & fuffifante  de  l’ef- 
pèce  d’évaluation  preferite  par  ces  contrats. 


Plufieurs  motifs  l’ont  fpécialement  confirme  dans 
cette  opinion  à l’égard  des  domaines  donnés  en  contre- 
change  à M.  Sully. 

D’abord  , il  eft  de  fait  que  c’eft  d’après  cette  même 
bafe  , Sz  en  obfervantles  memes  proportions,  qu’ont  été 
faites  les  évaluations  refpeêtives  dans  les  échanges  qui 
ont  fucceffivement  uni  à la  France  les  principautés  de 
Sédan  , de  Dombes  , 8cc.  < * 

Enfuite  ces  fortes  d’évaluations  ne  pourroient  bleiTer 
l’intérêt  delà  nation qu’autant  que  les  domaines  qu’elle 
acquiert  à ce  prix,  ne  feroient  pas  pour  elle  d’une  valeur 
égale  aux  domaines  qu’elle  donne  en  contr’échange. 

Or  j il  eft  prouvé  que,  fans  parler  des  autres  avan- 
tages de  l’échange  fait  par  M.  Sully,  le  domaine  d’Hen- 
richemont  eff , pour  le  tréfor  public  , d'un  revenu  bien 
fupérieur  à la  rente  de  60  mille  livres  , fhpulée  par  le 
contrat  d’échange  de  1766. 

En  effet , il  eft  évident  qu’un  pays  peuplé  de  huit  à 
neuf  mille  âmes  enclavé  dans  une  généralité  où  , fous 
l’ancien  régime , la  contribution  individuelle  etoit  arbi- 
trée à 18  livres  12  fols,  doit  aujourd'hui  produire  à la 
nation  plus  de  1 20,000  livres,  indépendamment  du 
revenu  du  domaine  de  cette  principauté. 

Lorfqu’on  fe  repréfente  qu’avant  1766,  époque  de  fa 
réunion  à la  France,  elle  n’étoit  afiujétie  qu’à  un  droit 
de  gabelle  à l’impôt  du  tabac , bien  inférieur  à ces 
deux  impôts  en  France,  OC  que  dans  cet  état  fon  pro- 
duit s’élevoit  à 30,000  livres  ce  plus,  on  doit  en  con- 
clure que,  fous  la  domination  françoife,  ce  territoire 
doit  produire  des  revenus  bien  ftïpérieurs  à ceux  qu’en 
retiroit  le  prince  fouverain  d’Henrichemont , & même 
à ceux  des  domaines  qui  lui  ont  été  cédés  & promis. 

D ’un  autre  côté,  l’étabhffement  de  tous  les  impôts 
directe  & indirecte  connus  en  France,  & dont  la  prin- 
cipauté de  Boisbelles  étoit  exempte , l’avantage  d’une 
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réunion  qui  difpenfoit  le  gouvernement  de  furveiller  la 
contrebande  dont  ce  petit  pays  pouvoit  devenir  le  foyer, 
la  convenance  d’une  ponion  de  territoire  étranger,  en- 
clavé au  milieu  de  la  France , tout  cela  doit  entrer  dans 
i évaluation;  car  le  domaine  n’a  pas  été  léfé,  s’il  a 
acquis  pour  60,000  livres  de  rente  par  la  voie  de  l’é- 
change, un  pays  qui  a pu  lui  rapporter  le  double,  ce 
pays  ne  valut-il  en  lui-meme  que  la  moitié  du  prix  des 
objets  donnés  en  échangé. 

O 

On  n oppofera  pas  fans  doute  que  cette  valeur  nou- 
velle , fruit  de^  Fimpot  qui  peut  erre  diminué  par  la 
libération  des  dettes  de  l’Ftat,  ne  repréfente  pas  équi- 
valemment  des  domaines  réels  fortis  des  mains  du  roi: 
cette  oojeclion  laifTeroit  toujours  fubfiiler  celles  qui 
résultent  du  prix  de  convenance  pour  la  France,  & du 
prix  a opinion  pour  le  prince  de  Boisbelles;  celui-ci 
n a pas  calculé  ce  que  fa  principauté  pourroit  rapporter 
a la  France,  mais  ce  qu'il  l’eftimoit  valoir  comme  fa 
propriété. 


Bailleurs  îe  gouvernement  ayant  perçu  des  impôts, 
qui,  joints  au  produit  réel,  ont  dû  augmenter  le  revenu, 
11  f 11  a Pas  rnoins  fait  une  opération  avantageufe  au 
tréfor  public;  il  a perçu  des  fomtnes  qu’il  n’eût  pas 
reçues  fans  1 échange  d’où  ces  bénéfices  dérivent;  il 
feroit  jùite  d en  tenir  compte  au  prince  de  Boisbelles, 
d après  les  principes  déjà  établis. 

Tout  vous  confeille  donc  , Meilleurs , de  pourvoir 
pai  une  loi  preciie,  a ce  qu’il  ne  foit  porté  aucune  at- 
teinte aux  ftipulations  portées  par  le  contrat  d’échange 
ce  1766.  0 


La  conduite  même  du  gouvernement  envers  M.  Sully 
eigT/n  moti*  de^pîus  qui  doit  vous  raflurer  fur  les  ades 
palmes  avec  lui  oc  fon  père.  Près  de  vingt-cinq  ans  fê 


font  écoulés,  & M.  Sully,  dépoffédé  de  fa  principauté, 
n’efi:  pas  encore  rempli  de  ce  qui  lui  manque  pour  com- 
pléter réchange  à Ion  égard.  Non,  Meilleurs,  ce  irêefi: 
pas  avec  cette  lenteur  que  l’on  traitoit  ces  courtifans 
avides  qui , connoifiant  1 inhabilité  des  faveurs  d’une 
cour  corrompue,  fe  hâtoientde  mettre  à profit  le  temps 
de  leur  autorité  pafifagère,  <;k  ne  comptoient  leurs  mo- 
mens  que  par  leurs  joulfiances. 

Ce  n’eir  pas  non  plus  une  faveur  déguifée  ; ce  n’efl 
pas  un  de  ces  traités  fans  caule,  qui,  par  la  connivence 
criminelle  d’un  minifire,  transformoient  en  propriétés 
privées  les  poffellions  les  plus  précieufes  de  la  couronne , 
&creufo:ent  ainfi  l’abyme  où  vous  avez  trouvé  la  France 
prête  à s’engloutir. 

Ici  la  caufe  de  l’échange  ed  connue,  il  ne  s’agit  que 
de  la  valeur  plus  ou  moins  forte  des  objets  échangés. 

Mais,  Meilleurs,  ne  vous  femble-t-il  pas  déjà  que 
la  confirmation  de  cet  échange , que  l’exécution  pleine 
6c  entière  d’un  contrat  ou  l’intérêt  de  la  nation  a été  il 
religieusement  fhipulé  , efi:  une  opération  digne  des  re- 
préfentans  d une  nation,  qui,  dans  le  petit  nombre  des 
bon  s minifires,  compte  le  grand  Sully? 

C’eft  de  ion  patrimoine  j c’eit  de  la  fortune  entière 
de  fon  unique  defeendant,  que  nous  venons  de  vous 
entretenir.  Eh  bien,  Meilleurs,  fi  cet  homme  immortel, 
ce  miniftre  vertueux  d’un  roi  populaire , paroifioit  au- 
jourd’hui au  milieu  de  cette  Affemblée , s’il  vous  dé- 
ni ando  it  de  revêtir  de  votre  autorité  des  a été  s pafifés 
de  bonne  foi  par  fon  arrière-petit-fils , qui  de  nous  fe 
leveroit  pour  lui  contefier  quelques  pofiefiions  qu’il 
ne  tient  pas  même  de  la  munificence  royale?  Qui  de 
nous  fe  rappellant  les  biens  qu’il  a fait  an  royaume  par 
fon  économie,  la  profpéritéde  fon  administration  & fon 
attachement  pour  la  France , ne  rougiroit  pas  d’exiger 
de  lui  des  comptes  rigoureux  & un  examen  févère,  dont 
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le  refui tat  le  plus  avantageux  ne  pourroît  jamais  aug- 
menter la  fortune  publique,  peut-être  que  de  quelques 

mille  livres  ? Sully  calcula- t-il  froidement  fa  fortune  , 

lorsqu’au  milieu  de  la  détreffe  publique  il  vendit  fes 
bois  pour  fecourir  le  vainqueur  de  la  ligue?  Vous  faifirez. 
Meilleurs,  une  circonftance  auüi  favorable  ; l’hommage 
que  vous  rendrez  au  minière  de  Henri  IV,  çft  dû  à fes 
vertus  publiques. 

Il  n’y  a qu’un  inffont  que  vous  avez  fait  le  facrihce 
d une  fomme  de  fept  millions  en  mémoire  des  fexvices 
du  vainqueur  de  Rocroy.  Pourriez-vous,  à l’égard  d’un 
homme  qui  fauva  la  France,  non  par  fes  armes,  mais 
par  fon  économie  & fa  bonne  adminiRration  y pour- 
riez-vous être  retenus  par  des  conRdérations  d’in- 
térêt pécuniaire  bien  moins  important?  Non,  Meilleurs, 
vous  ne  huilerez  pas  échapper  cette  occaiion  de  té- 
moigner à Sully , dans  la  perfonne  de  fon  dernier  rejeton , 
combien  fa  mémoire  vous  eil  chère. 

Votre  Comité  vous  obfervera  encore  que,  dans  la 
compofitiondes  terres  & domaines  rétrocédés  à M.  Sully  , 
il  fe  trouve  beaucoup  de  droits  utiles  d’un  produit  con- 
fidérabîe  , que  vos  décrets  ont  fupprimé  fans  indemuité. 
Dans  un  échange  parfait  & confommé  , l’échangiRe 
feroit  obligé  d’en  fupporter  la  perte  , à moins  qu’il  ne 
demandât  la  réiiiiation  de  l’échange.  Votre  comité  a 
établi,  dans  fes  précédens  rapports,  qu’à  l’égard  des 
échangés  qui  n’avoient  pas  reçu  leur  dernier  complé- 
ment, la  propriété  n’étant  transférée  à l’échangiRe  , 
qu’a  l’inRant  où  toutes  les  formes  prefcrites  par  la  loi , 
etoient  accomplies , les  droits  éteints  dévoient  tomber 
fur  la  nation  par  une  fuite  de  la  règle  , res  périt  domino . 
M.  iully  , cependant,  ne  réclame  aucune  indemnité 
pour  toutes  ces  pertes. 

D un  autre  côté . le  produit  que  retiroit  M.  Sully  de 
fa  principauté  , avant  1766  , efî  conftaté  par  des  baux. 
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renouvelles  au  même  prix , long-tems  avant  cet  échange 
& par  des  a&es  publics.  Ainfi , nul  cloute  à cet  égard. 

Quant  aux  domaines  de  Béthune  , de  Lens  & de 
Montgomery  , qu’il  a remis  en  contr’échange  , & qui 
n’ont  été  évalués  que  provifoirement , M.  Sully  , qui 
déclare  ne  pas  retirer  plus  cle  50,000  livres  de  ces  trois 
domaines , offre,  en  cas  de  doute  , de  les  reitituer  a la 
nation  , & fe  borne  alors  à demander  l’exécution  du 
contrat  du  22  Septembre  1766. 

D’après  toutes  ces  confidérations  , votre  comité  a 
penfé  que  vous  pourriez  , fans  compromettre  les  intérêts 
de  la  nation  , confirmer  , purement  Sc  fimplement , les 
contrats  d échange  ce  de  fupplement  d échangé  , paffss 
au  profit  de  M.  Sully , fans  l’affreindre  à la  formalité 
d’une  nouvelle  évaluation  dont  les  fruits , aux  termes 
du  contrat  de  1776  , devroient  etre  a la  charge  du 
tréfor  public:  cet  affranchiffement  dune  formalite  qui 
eft  une  entrave  pour  la  propriété,  & qui  n’eff  nullement 
commandée  ici  par  la  néceffité  , feroit  peut-etre  fuffi- 
lamment  juffifiée  par  l’infouciance  qu’a  mis  le  gouver- 
nement à remplir  les  engagemens  qu’il  avoit  pris  envers 
M.  Sully  , & fur-tout  par  les  grands  avantages  qu’il  a 
manifeflement  retirés  de  l’échange  de  fa  principauté 
d’Henrichemont. 

Mais  votre  comité  ne  peut  connoître  que  les  principes, 
& doit  y refier  religieuiement  attaché  ; il  a feulement 
voulu  vous  indiquer  qu’il  eft  des  circonflances  dans  lef- 
quelles  un  aufïî  puiflant  motif  que  celui  de  la  recon- 
noiffance  publique  commande,  en  quelque  forte,  aux 
Icgiflateurs  , de  déroger  à la  rigueur  de  la  loi. 

Voici  le  projet  que  nous  vous  propofons. 


i4 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
Ion  comité  des  domaines,  a déclaré  que  le  pays  d’Hen- 
richemont , avec  fes  dépendances,  eft  uni  à l’empire 
François , ëc , en  confequence  9 décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  évaluations  commencées  en  exécution  du  contrat 
du  24  Septembre  1766,  feront  reprifes,  continuées  & 
parachevées  fur  le  pied  du  denier  60  , à 1 egard  dudit 
pays  d’Henrichemont  ; & au  denier  30,  à l’égard  des 
domaines  ceaes  par  la  nation,  ainfiqu'ii  efl énoncé  audit 
contrat  ; & ce , d apres  les  réglés  oc  les  formes  qui  fe- 
ront déterminées  par  un  décret  particulier. 

IL  ' Vto 

Il  fsra^  remis  aux  juges  ou  commidaires  qui  feront 
chargés  de  faire  parachever  lefdites  évaluations  des  ex- 
péditions en  forme , des  procès-verbaux  faits  ou  com- 
mences a la  chambre  des  comptes  ; ils  en  fuivront  les 
derniers  erremens,  & ils  fe  conformeront  aux  modes 
u évaluations  aooptees  par  la  chambre  , en  tout  ce  oui 
ne  ,era  pas  contraire  au  decret  qui  fera  inceflamment 
rendu  pour  déterminer  les  règles  & les  formes  de  ces 
opérations. 

III. 

, Aufli-tot  que  les  évaluions  feront  achevées,  les  pro- 
cès-verbaux qui  en  auront  été  rédigés  , tous  les  aftes 
o mftruôion  , pièces  & titres  y relatifs , feront  apoortés 
au  fecretariat  ce  1 Affembiée  Nationale  , qui , fur  le 
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compte  qui  lui  en  fera  rendu , ratifiera  les  operations  , 
fi  elles  font  jugées  régulières , &c  ordonnera  la  réforme 
aux  frais  de  qui  il  appartiendra  ; déterminera  les  dif- 
tra&ions  £c  les  rédu&ions  dont  les  évaluations  feront 
fufceptibles , & réglera  définitivement  la  foulte  en  cas 
d’inégalité  , dans  les  valeurs  refpe&ives  des  objets  cédés 
de  part  & d’autre. 

I V. 

La  foulte  ainfi  réglée  , fera  payée  avec  les  intérêts , 
à partir  du  24  Septembre  1766 , jour  de  l’entrée  en 
jouiffance , & les  parties  fe  feront  raifon  des  fommes 
refpe&ivement  reçues. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


